
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 23 septembre 2025 à 18h00 
 

Ordre n°21 - DÉLIBÉRATION N° DC2025-09-154 
 

Approbation de la convention de partenariat entre la CCVUSP et la Société 
du Canal de Provence et d’aménagement de la région provençale (SCP) 

Date de convocation : 17 septembre 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-trois septembre à dix-huit heures, les membres du Conseil de 
la Communauté de Communes « Vallée de l’Ubaye Serre-Ponçon » se sont réunis dans la salle 
de réunions de la maison de la vallée sous la présidence de Mme Elisabeth JACQUES, Présidente. 

Nombre de conseillers :  

En exercice : 26  
Présents : 14 
Absent(s) : 12  
- dont suppléé(s) : 1  
- dont représenté(s) : 8 

 Résultat du vote : 

Votants : 23  
- dont « pour » : 23 
- dont « contre » : 0 
- dont « abstentions » : 0 

PRESENTS :  
Mmes BARDIN Régine, DONNEAUD Chantal, GARCIER BALLADUR Clarisse, GARCIER-
RICHAUD Hélène, JACQUES Elisabeth et PIGNATEL Agnès. 

MM. BOUGUYON Yvan, FORTOUL Jacques, FRANQUEBALME Jean-Pierre (quitte la séance après 
le vote de la question n°18 et donne pouvoir à JACQUES Élisabeth), GASTON Arnaud, ISOARD 
Bernard, MARTIN Jacques, MILLION-ROUSSEAU Daniel, PELLOUX Jacques, REYNAUD Frédéric 
et TRON Jean-Michel. 

ABSENTS EXCUSES :  
Mmes ALLEMANDI Florence (pouvoir à GARCIER BALLADUR Clarisse), BANCILLON BOË 
Fabienne, BLATTMANN Sabine, BODIGUEL OCCELLI Chloé (pouvoir à FORTOUL Jacques), 
OKROGLIC Dominique (pouvoir à BARDIN Régine) et REYNAUD Sandra (pouvoir à GARCIER-
RICHAUD Hélène). 

MM. BARNEAUD Christophe (pouvoir à BOUGUYON Yvan), CAPEL Denis (pouvoir à GASTON 
Arnaud), OLIVERO Albert (suppléé par MARTIN Jacques) et ORTUNO Miguel (pouvoir à MILLION-
ROUSSEAU Daniel).  

ABSENT(S) : Mme MATTERA Wendy. 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme BARDIN Régine. 
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Ordre n°21 

Classification ACTES : 9.1 Autres domaines de compétences des communes 

DÉLIBÉRATION N°DC2025-09-154  

Objet :  Approbation de la convention de partenariat entre la CCVUSP et la 
Société du Canal de Provence et d’aménagement de la région provençale 
(SCP) 

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois devant le 

tribunal administratif de Marseille 31, rue Jean-François LECA - 13002 MARSEILLE à compter de sa publication et de sa 

notification au Représentant de l’État dans le département. Le Tribunal Administratif de Marseille peut également être saisi de 

manière dématérialisée via l’application « Télérecours Citoyens » accessible depuis le site internet www.telerecours.fr. 

Le Conseil communautaire,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L5214-1 disposant : 
« les communautés de communes ont pour objet d'associer des communes au sein d'un 
espace de solidarité, en vue de l'élaboration d'un projet commun de développement et 
d’aménagement de l’espace » ;  

VU les statuts de la Communauté de communes Vallée de l’Ubaye Serre-Ponçon ; notamment 
sa compétence Développement Economique  

VU le projet de convention de partenariat à intervenir entre la Communauté de communes 
Vallée de l’Ubaye Serre-Ponçon (CCVUSP) et la Société du Canal de Provence et 
d’Aménagement de la Région Provençale (SCP) ; 

CONSIDERANT l’intérêt manifesté par les communes pour être accompagnées en phase de 
définition de projets opérationnels de production d’énergies renouvelables ;  

CONSIDERANT que la CCVUSP entend consolider son rôle fédérateur, en tant qu’acteur de 
la transition énergétique locale ; 

CONSIDERANT que la SCP, société d’économie mixte régionale, dispose d’une expertise 
reconnue en matière d’aménagement hydraulique, d’ingénierie et de développement de 
projets de production d’énergies renouvelables ; 

CONSIDERANT que la convention a pour objet de définir les modalités d’un partenariat 
stratégique entre la CCVUSP et la SCP afin d’identifier, promouvoir, développer, financer, 
construire et exploiter conjointement des centrales de production d’énergie renouvelable 
(hydroélectrique et photovoltaïque) sur le territoire communautaire ; 

CONSIDERANT que les objectifs fixés dans la convention portent notamment sur : 

• L’évaluation et le développement de projets identifiés par les communes du territoire, 

• La structuration d’un partenariat préalable à la création d’une société d’économie mixte 
locale, détenue à 70 % par la CCVUSP et 30 % par la SCP, 

• Le partage des risques et des coûts de développement, 

• La promotion et l’acceptabilité des projets auprès des acteurs publics, institutionnels et 
habitants ; 

CONSIDERANT que les rôles respectifs des parties sont précisés, la CCVUSP étant 
notamment chargée de relayer les projets identifiés, de piloter les relations territoriales et de 
contribuer aux études, tandis que la SCP met à disposition ses compétences techniques, 
juridiques et financières et prend part à la gouvernance des projets ; 
 
CONSIDERANT que la gouvernance du partenariat s’organisera à travers un comité de 
pilotage (COPIL) et un comité technique (COTECH), chargés respectivement du suivi 
stratégique et opérationnel des projets ; 

CONSIDERANT que le COPIL se réunit au moins une fois par an, pour : 

• Evaluer, actualiser et suivre les objectifs stratégiques du partenariat, 

• Identifier les besoins et suivre les dépenses prévisionnelles afin de les proposer aux 
instances décisionnelles de chacune des partenaires  

• Statuer sur la poursuite ou l’abandon de Projets dans le cadre du partenariat. 

http://www.telerecours.fr/
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CONSIDERANT que le COPIL se compose de six (6) membres, soit trois (3) membres 
représentants désignés par chaque partenaire, disposant chacun d’une voix délibérative. 

CONSIDERANT que la convention encadre les modalités financières du partenariat, 
prévoyant que les coûts seront pris en charge par chacune des parties et, à terme, répartis 
entre la CCVUSP (70 %) et la SCP (30 %) lors de la création de la société commune ; 

CONSIDERANT que les dépenses nécessaires à la mise en œuvre du partenariat feront l’objet 
d’une présentation et d’un suivi en comité de pilotage (COPIL), et qu’elles seront, le cas 
échéant, validées ultérieurement par délibération du conseil communautaire ; 

CONSIDERANT enfin que la convention constitue un outil structurant permettant à la CCVUSP 
d’assurer son rôle de chef de file en matière de transition énergétique, tout en garantissant la 
sécurité juridique, technique et financière des projets à venir ; 

CONSIDERANT qu’il convient de désigner trois représentants de la CCVUSP au sein du 
comité de pilotage ; 

VU les candidatures de M. Jacques FORTOUL, M. Bernard ISOARD et Mme Agnès 
PIGNATEL ;   

VU l’avis favorable de la commission Attractivité du Territoire réunie le 16 septembre 2025 ; 

Sur proposition de Mme Agnès PIGNATEL vice-présidente en charge de l’Attractivité du 
Territoire,  

Après en avoir délibéré, 
À l’unanimité des membres présents et représentés,  

• APPROUVE les termes de la convention de partenariat entre la CCVUSP et la Société 
du Canal de Provence et d’Aménagement de la Région Provençale (SCP).  

• AUTORISE la Présidente, à signer ladite convention ainsi que tout document y afférent.  

• DÉSIGNE M. Jacques FORTOUL, M. Bernard ISOARD et Mme Agnès PIGNATEL en 
qualité de représentants de la CCVUSP au comité de pilotage (COPIL) prévu par la 
convention, après un vote à main levée proposé par la Présidente et accepté à 
l’unanimité des membres présents. 

• DIT que les dépenses afférentes au partenariat feront l’objet d’une présentation 
préalable en COPIL et devront, le cas échéant, être validées par délibération du conseil 
communautaire. 

 

Ainsi fait et délibéré en séance, les jour, mois et an que ci-dessus. 
Pour extrait certifié conforme,  
La Présidente,  
Mme Elisabeth JACQUES. 

Signature  
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